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Julie TEYSSEDRE 

Maître de conférences, Université d'Orléans 
 

 

 

 

 

 

 

CURSUS UNIVERSITAIRE 
 

         

        Sept. 2021                    Maître de conférences, Université d'Orléans  

 

        2020 - 2021                  Enseignante-chercheuse contractuelle, Université Toulouse 1 Capitole 

 

        Fév. 2020                     Qualification aux fonctions de maître de conférences, section 02     

 

Juin 2019   Docteure en droit public - Mention très honorable, félicitations du jury à 

l'unanimité 

Thèse dirigée par le Professeur Marc Blanquet : "Le Conseil d'État, juge de 

droit commun du droit de l'Union européenne".  

 

Prix Pierre-Henri Teitgen de l'AFÉE 

Prix Guy Isaac de l'Académie de législation 

Prix Maurice Hauriou de l'IFR Mutations des normes juridiques 

           

2017 - 2019 Attachée temporaire d'enseignement et de recherche 

 

2013 - 2016         Doctorante contractuelle  

 

2012 - 2013   Master 2 Droit européen, parcours recherche  

Mémoire dirigé par le Professeur Marc Blanquet : "Le respect de l'identité  

nationale, valeur fondamentale de l'Union européenne". 

  

2010 - 2011 Master 1 Droit, mention Droit international, européen et comparé  

 

2009 - 2010 Master 1 Droit, mention Science politique  

 

2008 - 2009     Licence en Droit, parcours Science politique  

 

 

 

 



2 

 

EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 

 

ENSEIGNEMENTS 

 

 

Cours magistraux et séminaires - Université d'Orléans  

 

2021 - 2022     Institutions européennes - L2 Droit CES de Châteauroux  

                        Droit de l'Union européenne - L3 Droit CES de Châteauroux 

                        Instruments de l'Union européenne - Licence professionnelle Marchés Publics 

                        Droit européen approfondi - M2 Droit public parcours Droit et Contentieux Public 

 

Cours magistral - Sciences po Toulouse et l'IFERISS  

 

2020 - 2021    Les enjeux du déploiement de la santé numérique en France et dans l'Union européenne  

 

Cours magistral - Université de Valence en Espagne  

 

2020 - 2021     Introduction au droit européen - Double diplôme franco-espagnol - L1 Droit  

 

Cours magistraux - Université Toulouse 1 Capitole 

               

                 2018 - 2021     Le Conseil d'État et la protection des données personnelles - École européenne de droit 

                              Méthodologie juridique - Diplôme en droit européen - Santé et produits de santé 

                      La citoyenneté de l'Union européenne - Diplôme d'études du droit de l'Union européenne  

 

Formation à distance - Université Toulouse 1 Capitole 

 

2020 - 2021    Droit administratif - L2 Droit 

 

Travaux dirigés - Université de Toulouse  

 

2013 - 2021    Institutions politiques - L1 AES 

                          Introduction au droit public - L1 Droit  

                          Droit constitutionnel - L1 Droit 

                          Droit européen - L2 Droit 

                          Droit européen matériel - L3 Droit 

                          Droit du marché intérieur - M1 Droit international et Droit européen  

                          Contentieux de l'Union européenne - M1 Droit international et Droit européen 
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ORGANISATION DE COLLOQUES 

 

2021            Coorganisatrice, avec le Professeur Marc Blanquet, d'un colloque du Centre d'excellence 

Jean Monnet : "Cohérence et pluralité du contentieux administratif européen", le 25 juin 

2021. 

 

ACTIVITÉ ACADÉMIQUE 

 

2013 - 2017         Secrétaire de la CEDECE (nouvelle AFÉE) 

 

 

PUBLICATIONS 

 
 

Ouvrage 

- Le Conseil d'État, juge de droit commun du droit de l'Union européenne, à paraître à la LGDJ, collection 

« Bibliothèque de droits international et de l’Union européenne ».  

 

Direction d'ouvrage 

     - Codirection (avec Marc Blanquet), Cohérence et pluralité du contentieux administratif européen, 

Cahiers Jean Monnet, Presses de l’Université Toulouse Capitole, 2021. 

 
Articles et contributions  
 

- « L'évolution de la doctrine des rapports de systèmes du Conseil d'État », RUE (à paraître).  

- « L'Union européenne et la coordination du déploiement des applications mobiles de traçage des 

contacts : une stratégie efficace ? », in Santé et produits de santé. Regards de la jeune doctrine. Chaire 

DESAPS 2017-2021, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2021, p. 49.  

- « Le droit de l'Union européenne de la protection des données dans le prétoire du Conseil d'État : quels 

enjeux ? », RTD eur., 2021, p. 331. 

- « Le droit de l'Union européenne et la liberté de communication des professionnels de santé : quelles 

évolutions ?  », Revue des Juristes de Sciences Po, n° 21, 2021, p. 54.  

- « Le Conseil d'État, un juge particulier de droit commun du droit de l'Union européenne », in 

Cohérence et pluralité du contentieux administratif européen, M. Blanquet et J. Teyssedre (dir.), 

Cahiers Jean Monnet, Presses de l’Université Toulouse Capitole, 2021, p. 19. 

- « La reconnaissance mutuelle des prescriptions électroniques : l'e-santé au soutien d'une amélioration 

des soins de santé transfrontaliers », in Innovation et analyse des risques dans le domaine de la santé et 
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des produits de santé dans l'Union européenne. Regards croisés, N. De Grove-Valdeyron (dir.), Cahiers 

Jean Monnet, Presses de l’Université Toulouse Capitole, 2020, p. 59.   

- « La judiciarisation du contrôle du respect de l'État de droit : la Cour de justice au chevet des juges 

nationaux », RTD eur., 2020, p. 23.  

     - « Les données de géolocalisation au soutien de la lutte contre la pandémie de Covid-19. Une atteinte à 

la garantie des droits et libertés des citoyens européens ? », Bulletin DESAPS, édition spéciale #1 Covid-

19, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2020, p. 23.  

- « Le respect de l'identité  nationale : outil de préservation d'une diversité intrinsèque à l'Union », in 

Annuaire de droit de l'Union européenne 2013, C. Blumann et F. Picod (dir.), Paris, Éditions Panthéon-

Assas, 2015, p. 107. 

 

Notes de jurisprudence, commentaires et chroniques  

 

- Commentaire sous CJUE, 29 oct. 2020, A contre Veselības ministrija, aff. C-243/19, Bulletin de la 

Chaire Desaps n° 7, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2021, p. 63. 

 

- Commentaire sous CE, ord. réf., 13 oct. 2020, Conseil national du logiciel libre e.a, n° 444937, 

Bulletin de la Chaire Desaps n° 7, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2021, p. 55.  

 

      - « Les recommandations du comité européen de la protection des données en matière de traitement de 

données dans le cadre de la lutte contre la pandémie de Covid-19. Commentaire de la déclaration du 19 

mars 2020 », Bulletin DESAPS, édition spéciale #1 Covid-19, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2020, p. 6.  

- Commentaire sous CJUE, 18 sept. 2019, VIPA, aff. C-222/18, Bulletin de la Chaire Desaps n° 5, N. 

De Grove-Valdeyron (dir.), 2020, p. 42. 

 

- « Ma thèse en 3000 signes », DA, juillet 2020. 

- Commentaire sous CJUE, 3 juill. 2019, Delfarma, aff. C-387/18, Bulletin de la Chaire Desaps n° 4, N. 

De Grove-Valdeyron (dir.), 2019, p. 45. 

 

- Commentaire sous CJUE, 14 nov. 2018, Memoria and Dall'Antonia, aff. C-342/17, Bulletin de la 

Chaire Desaps n° 3, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2019, p. 27.  

 

- « Nouvelles précisions sur le principe non bis in idem de l'article 4 du protocole n° 7 de la Convention 

EDH. Note sous CEDH, grde ch., 15 nov. 2016, A et B c/ Norvège, n° 24130/11 et 29758/11 », in 

Chronique de jurisprudence des juridictions supranationales en matière de droits de l'Homme, J. 

Andriantsimbazovina (dir.), LPA, 3 sept. 2018, p. 6.  

 

- Note sous Trib. UE, 3 mai 2018, Grizzly Tools, T-168/16, Bulletin de la Chaire Desaps n° 2, N. De 

Grove-Valdeyron (dir.), 2018, p. 23.  

 

- Commentaire sous CJUE, 20 déc. 2017, Sabine Simma Federspiel, aff. C-419/16, Bulletin de la Chaire 

Desaps n° 1, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2018, p. 12. 
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- Commentaire sous CJUE, 21 sept. 2017, Malta Dental Technologists Association et Reynaud, aff. C-

125/16, Bulletin de la Chaire Desaps n°1, N. De Grove-Valdeyron (dir.), 2018, p. 11.  

 

- « L'arrêt Schrems : la Cour de justice gardienne des droits fondamentaux en matière de transfert et de 

protection des données à caractère personnel. Note sous CJUE, grde ch., 6 oct. 2015, n° C-362/14, 

Schrems », in Chronique de jurisprudence des juridictions supranationales en matière de droits de 

l'Homme, J. Andriantsimbazovina (dir.), LPA, 25 juill. 2017, p. 19. 

 

- « L'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne des droits de l'Homme. Note sous 

CJUE, 18 déc. 2014, n° 2/13 (avis) », in Chronique de jurisprudence des juridictions supranationales en 

matière de droits de l'Homme, J. Andriantsimbazovina (dir.), LPA, 26 juill. 2016, p. 15.   

 

- « Cours supranationales et standards de protection. Note sous CJUE, grde ch., 26 fevr. 2013, n° C-

399/11, Melloni », in Chronique de jurisprudence des juridictions supranationales en matière de droits 

de l'Homme, J. Andriantsimbazovina (dir.), LPA, 16 mars 2015, p. 6.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


